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  Additif 
 
 

  Projet de cadre stratégique pour l’exercice biennal  
2008-2009 
 
 

  [Point 3 b)] 
 
 

  Programme 17 
Développement économique et social en Amérique latine  
et dans les Caraïbes 
 
 

1. À sa 12e séance, le 23 août 2006, le Comité du programme et de la 
coordination a examiné le programme 17 (Développement économique et social en 
Amérique latine et dans les Caraïbes) du projet de plan-programme biennal [A/61/6 
(Prog.17)]. 

2. Le Représentant du Secrétaire général a présenté le rapport et répondu aux 
questions soulevées par le Comité pendant ses délibérations. 
 

  Examen de la question 
 

3. Les délégations ont exprimé leur soutien sans faille à l’action menée dans le 
cadre du programme 17 et de l’ensemble des sous-programmes. Le travail de la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) en tant 
que centre d’excellence a également été salué. On a noté que la CEPALC jouait un 
rôle clef dans la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le développement 
convenus à l’échelle internationale dans la Déclaration. Le rôle crucial que joue la 
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CEPALC s’agissant d’éliminer la pauvreté et la faim, d’accroître l’intégration 
régionale et la cohésion sociale et de renforcer la prise en compte des questions 
d’égalité des sexes dans les politiques publiques a également été souligné. On a noté 
qu’il faudrait renforcer le rôle et le travail de la Commission à l’heure de 
sensibiliser l’opinion et d’appuyer les pays de la région dans leurs efforts en vue 
d’atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire.  

4. Il a été estimé que, s’agissant de mettre en œuvre les priorités thématiques de 
la Commission, il faudrait placer davantage l’accent sur le développement des petits 
États insulaires en développement de la région des Caraïbes, conformément à la 
Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action 
pour le développement durable des petits États insulaires en développement. 

5. On a relevé que la Commission non seulement encourageait l’intégration et la 
coopération régionales mais apportait également un précieux appui analytique, 
normatif et opérationnel. Le rôle très positif du programme ordinaire de coopération 
technique en tant qu’élément opérationnel des sous-programmes de la CEPALC a 
été souligné. L’importance des programmes de formation de la CEPALC, en 
particulier pour la promotion de l’emploi et la mise en valeur du capital humain 
dans la région, a été mise en évidence. On a estimé nécessaire d’étudier plus avant 
les liens entre le développement durable des petits États insulaires en 
développement des Caraïbes et leurs besoins de formation dans le cadre des sous-
programmes 8 et 12.  

6. S’agissant du sous-programme 1, l’on a salué les stratégies visant à renforcer 
la capacité des pays de la région de négocier des traités commerciaux. 

7. On a relevé que, dans le cadre du sous-programme 2, il faudrait mettre 
davantage l’accent sur la coopération avec d’autres organismes tels que 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), et on a 
souligné l’importance des instruments et outils de connaissance. 

8. Il a été noté que, dans le cadre du sous-programme 3, l’indicateur de succès a), 
qui citait l’augmentation du pourcentage d’utilisateurs, devrait faire expressément 
référence aux autorités compétentes.  

9. Il a été estimé que, dans le cadre du sous-programme 4, il faudrait accélérer et 
renforcer le travail visant à lutter contre la pauvreté et à réduire les inégalités 
sociales. On a également souligné que l’élimination de la pauvreté est une tâche 
dont l’exécution incombe à l’ensemble des partenaires. 

10. On a appuyé la stratégie concernant la promotion de l’égalité des sexes et le 
renforcement du pouvoir d’action des femmes prévue dans le cadre du sous-
programme 5. Il a été relevé, à cet égard, que l’égalité des sexes était un catalyseur 
d’évolution sociale.  

11. S’agissant du sous-programme 6, une délégation s’est dite satisfaite de voir 
que les questions de migration avaient été mises en exergue dans la section 
« Stratégie ».  

12. Il a été jugé nécessaire d’inclure, dans la section « Stratégie » du sous-
programme 8, une référence à la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise 
en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États 
insulaires en développement. 
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13. Il a été relevé que, dans le cadre du sous-programme 9, il faudrait mettre 
davantage l’accent sur la formation en matière d’utilisation viable des énergies et 
des sources d’énergie renouvelables.  

14. On a estimé que, telle qu’elle était formulée, la rubrique concernant les 
réalisations escomptées du sous-programme 12 ne tenait pas dûment compte des 
besoins de la sous-région et qu’il faudrait donc la rendre plus explicite. On a 
également constaté que les pays avaient cruellement besoin de renforcer leurs 
capacités nationales en matière de prévention des catastrophes et de réduction des 
risques. On a souligné qu’il importait de tirer parti de l’expérience d’autres 
organismes de la région dans le domaine de la réduction des risques liés aux 
catastrophes.  
 

  Conclusions et recommandations 
 

15. Le Comité a pris acte avec satisfaction du cadre stratégique prévu pour la 
CEPALC au titre du programme 17, qui prenait en compte les objectifs en 
matière de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire, et a 
insisté sur le rôle que joue la Commission dans la mise au point de mesures 
propres à promouvoir le développement économique et social de l’Amérique 
latine et des Caraïbes et à renforcer l’intégration de la région dans l’économie 
mondiale. À cet égard, le Comité a reconnu l’importance d’une perspective 
régionale dans la mise en œuvre de ces objectifs, soulignant la nécessité de 
renforcer les programmes et les activités dont s’occupent les bureaux sous-
régionaux et les bureaux de pays de la Commission en vue de réaliser dans la 
région un développement durable et équitable pour tous. 

16. Le Comité recommande à l’Assemblée générale d’approuver le descriptif 
du programme 17 (Développement économique et social en Amérique latine et 
dans les Caraïbes) du projet de plan-programme biennal, sous réserve des 
modifications suivantes : 
 

 Orientation générale 

   Paragraphe 17.3 
 

  À la fin de la deuxième phrase, ajouter l’expression « , et aux 
problèmes liés à l’actuel ordre économique mondial ». 

  Dans la quatrième phrase, après les termes « vulnérabilité sociale », 
remplacer l’expression « sont étroitement liées aux » par l’expression 
« représentent les causes essentielles des ». 

 

 Sous-programmes 1, 3, 4, 5 et 12 

  Aux paragraphes 17.6, 17.9, 17.11, 17.13 et 17.26, remplacer à chaque 
fois, dans la deuxième phrase, les termes « la Déclaration du Millénaire » 
par l’expression « les grandes conférences et réunions au sommet des 
Nations Unies concernant les questions économiques et sociales, y compris 
ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire et dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005 ».  

 



E/AC.51/2006/L.4/Add.14  
 

4 06-48726
 

 Sous-programme 5 
Intégration d’une perspective sexospécifique au développement régional  

   Réalisations escomptées (Secrétariat) 
 

  À l’alinéa a), remplacer l’expression « et qui figurent dans la 
Déclaration du Millénaire et dans les consensus régionaux » par 
l’expression « dans le cadre des grandes conférences et réunions au 
sommet des Nations Unies concernant les questions économiques et 
sociales, y compris ceux qui figurent dans la Déclaration du Millénaire et 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005, ainsi que dans les 
consensus régionaux pertinents ». 

 

 Sous-programme 8 
 Développement durable et établissements humains 

   Réalisations escomptées (Secrétariat) 
 

  À la fin de l’alinéa b), après les termes « Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques », ajouter l’expression « et 
à la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du 
Programme d’action pour le développement durable des petits États 
insulaires en développement ». 

 

 Sous-programme 12 
 Activités sous-régionales dans les Caraïbes  

   Paragraphe 17.26 
 

  Dans la dernière phrase, après les termes « Marché commun des 
Caraïbes, », insérer les termes « le mécanisme de négociation régionale, la 
Banque de développement des Caraïbes, ». 

 


